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PREAMBULE 

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Dole applique depuis 2023 l’instruction budgétaire et 
comptable M57. Cette norme s’applique à toutes les collectivités territoriales depuis le 1er janvier 2024.  

L’adoption d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) est obligatoire pour toutes les entités 
appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 (communes, établissements publics, 
départements, régions, centres de gestion, services départementaux d’incendie et de secours, 
notamment), à l’exception des communes et des groupements de moins de 3 500 habitants. 

Le RBF a pour objet de :  

o Décrire les procédures, les faire connaître avec exactitude et se donner pour objectif 
de les suivre le plus précisément possible ;  

o Développer une pédagogie de la gestion financière et budgétaire ;  
o Rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes ; 

Le présent règlement est valable à compter de son adoption pour la durée du mandat, jusqu’au 
prochain renouvellement du conseil d’administration prévu au printemps 2026. 

Le cas échéant, il évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et 
règlementaires et de l’adaptation des règles de gestion par délibération du Conseil d’Administration.  

En outre, la Ville de Dole, la Communauté d’Agglomération du Grand Dole (CAGD) le CCAS de Dole et 
la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) du Jura ont créé un service facturier 
dénommé « SFACT ».  

Enfin, le CCAS de Dole adhère aux services communs de la CAGD pour la réalisation d’une prestation 
ou la mise à disposition d’un agent appartenant à un service commun.  
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Titre 1. LE CADRE BUDGETAIRE 

Dans ce cadre, le budget doit respecter les cinq grands principes des finances publiques à savoir :  

1. Les grands principes budgétaires  

 L’annualité budgétaire  

Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées, par le Conseil d’Administration, les recettes 
et les dépenses d’un exercice selon un calendrier précis. Cet exercice est annuel et il couvre l’année 
civile du 1er janvier au 31 décembre. Il existe des dérogations à ce principe d’annualité tel que la 
journée complémentaire (journée dite " complémentaire " du 1er janvier au 31 janvier de N + 1) ou 
encore les autorisations de programme (non appliqué par le CCAS).  

 L’unité budgétaire  

La totalité des recettes et des dépenses doit normalement figurer dans un document unique, c’est le 
principe d’unité budgétaire. Par exception, le budget principal avec les budgets annexes forment le 
budget du CCAS dans son ensemble. Ce principe a pour objectif de donner une vision d’ensemble des 
ressources et des charges du CCAS.  

Ainsi, le budget du CCAS comprend 1 budget principal, 1 budget annexe (budget de portage de repas 
à domicile) et 1 budget pour la résidence autonomie des Paters. 

 L’universalité budgétaire 

L’ensemble des recettes et des dépenses doivent figurer dans les documents budgétaires. De ce fait, il 
est interdit de contracter des recettes et des dépenses, c’est-à-dire de compenser une écriture en 
recette par une dépense ou inversement. De plus, il n’est pas possible d’affecter des recettes à des 
dépenses précises. L’ensemble des recettes doit financer l’ensemble des dépenses prévues au budget. 

 La spécialité budgétaire 

Les crédits doivent être affectés à des dépenses ou des catégories de dépenses définies dans 
l’autorisation budgétaire. Ce principe de spécialité ne doit pas être confondu avec la règle de non 
affectation car si les recettes ne doivent pas être affectées, les crédits doivent au contraire l’être avec 
précision. 

 L’équilibre budgétaire 

La loi du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux collectivités locales, 
proclame les principes de sincérité et d’équilibre pour permettre une meilleure transparence dans la 
gestion financière des communes. 

Il est défini par l’article L1612-4 du CGCT et est soumis à trois conditions. 

« Le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et 
la section d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant 
été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de 
fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette section, 
à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes d'amortissements 
et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des 
annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice. » 
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Le principe de sincérité a un lien direct avec le principe d’équilibre car le budget est en équilibre réel 
si les recettes et les dépenses sont évaluées de façon sincère. 

En effet, le budget doit être sincère dans sa prévision ce qui signifie que la collectivité doit inscrire 
l’ensemble des recettes et des dépenses qu’elle compte réaliser selon une estimation aussi fiable que 
possible. 

L’exigence de sincérité relève du réalisme ainsi que du principe de transparence financière. Il est lié à 
d’autres principes comme la prudence que traduisent notamment les mécanismes de provisions et 
d’amortissement qui contribue à la maîtrise du risque financier du CCAS. 

2. Le budget et le cycle budgétaire  

2.1 Le budget  

Le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par le Conseil d’Administration les recettes 
et les dépenses d'un exercice.  

Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles se déclinant en budget 
primitif, budget supplémentaire et décisions modificatives.  

Le budget annexe, bien que distincts du budget principal proprement dit, est voté dans les mêmes 
conditions par le Conseil d’Administration. La constitution de budget annexe (ou/et de régies) résulte 
le plus souvent d’obligations réglementaires et a pour objet de regrouper les services dont l’objet est 
de produire ou d’exercer des activités qu’il est nécessaire de suivre dans une comptabilité distincte. Il 
s’agit essentiellement de certains services publics locaux spécialisés (industriels ou commerciaux ou 
administratifs).  

En dépenses, les crédits votés sont limitatifs, les engagements ne peuvent pas être créés et validés 
sans crédits votés préalablement.  

En recettes, les prévisions sont évaluatives. Les recettes réalisées peuvent, par conséquent, être 
supérieures aux prévisions. 

2.2 Le budget  

Dans un délai de dix semaines précédant le vote du budget primitif, l’exécutif présente au Conseil 
d’Administration un débat d’orientation budgétaire. Il porte sur les orientations générales à retenir 
pour l'exercice.  

Ce débat s’appuie sur un rapport d’orientation budgétaire (ROB) qui présente les orientations 
générales du budget de l'exercice. Le rapport comporte, en outre, une présentation de la structure et 
l'évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes en matière de subventions, de tarification ainsi 
que les principales évolutions des relations financières entre le CCAS, la ville de Dole et ses principaux 
partenaires qui œuvrent dans le secteur de l’action sociale, des séniors et du Programme de Réussite 
Educative (PRE) pour construire le projet de budget. De plus, ce rapport comporte des éléments sur 
l'exécution des dépenses de personnel ainsi que les effectifs au sein du CCAS.  

2.3 Le contenu du budget 

Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles 
doivent être inscrites et ne doivent être ni sous-estimées, ni surestimées. Les dépenses obligatoires 
doivent être prévues. 
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Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section d'investissement.  

Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 

Le Conseil d’Administration délibère sur un vote du budget par nature de crédits et se fait par chapitre. 
Ce mode de vote ne peut être modifié qu'une seule fois en cours de mandat, au plus tard à la fin du 
premier exercice budgétaire complet suivant le renouvellement de l’assemblée délibérante.  

Le budget primitif est accompagné d'un rapport de présentation. Ce document présente le budget 
dans son contexte économique et réglementaire et en détaille la ventilation par section. 

2.4 La préparation et le vote du budget primitif 

Le budget est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 31 
décembre. Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique. Par dérogation, le 
délai est repoussé au 30 avril lorsque les informations financières communiquées par l'Etat 
parviennent tardivement aux collectivités locales ou lors des années de renouvellement des 
assemblées délibérantes.  

Le CCAS de la ville de Dole vote traditionnellement son budget en mars de chaque année.  

Pour cela, le calendrier de préparation budgétaire proposé est le suivant : 

Juin N-1 : validation des hypothèses de « cadrage » du budget primitif (BP) de l’année N, 
notamment concernant la masse salariale, l’évolution globale des autres dépenses de 
fonctionnement général, les tarifs des prestations et le volume global de crédits consacrés à 
l’investissement. 

Juillet-septembre N-1 : préparation par le Responsable du pôle administratif - comptabilité en 
collaboration avec la Directrice du CCAS et la Directrice de la résidence autonomie des Paters des 
propositions budgétaires de l’exercice à venir. Dans ce cadre, la Directrice du CCAS rédige, en 
respectant un cadre fourni par la Direction des Finances, une note budgétaire de présentation 
détaillée des propositions. Ce support revêt une importance déterminante puisqu’il sert de 
document de référence lors des conférences budgétaires notamment pour déterminer le montant 
de la subvention d’équilibre versée par la ville de Dole au budget du CCAS. 

Septembre – octobre N-1 : tenue des arbitrages administratifs (Direction Générale/Services 
opérationnels/Direction des Finances) puis politiques (impliquant les élus de secteur et le Maire). 

A l’issue de ces conférences budgétaires, l’équilibre général du budget N est présenté à la Vice-
Présidente et au Président du CCAS, qui rend ses arbitrages finaux. 

 Janvier N : tenue du débat d’orientation budgétaire en Conseil d’Administration. 

 Mars N : Vote du budget primitif de l’année N en Conseil d’Administration. 

Le budget est présenté par chapitre et article. Le Conseil d’Administration propose le vote du budget 
par section et par chapitre.  

Le CCAS opte pour le mécanisme de la fongibilité des crédits : le Conseil d’Administration peut 
autoriser l’exécutif à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein d’une même 
section (à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) dans la limite de 7,5 % des 
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dépenses réelles de chacune des sections. Cette fongibilité fait l’objet d’une autorisation chaque année 
au moment du vote du budget primitif. 

Le budget primitif est également composé d’un certain nombre d’annexes obligatoires définies par les 
textes. 

2.5 Les autres décisions budgétaires 

Au cours de l’exécution budgétaire, les prévisions de dépenses et de recettes formulées au sein du 
budget primitif peuvent être amenées à évoluer lors d’une étape budgétaire dénommée « Décision 
Modificative ». Le Conseil d’Administration souhaite limiter le recours à ces décisions au minimum 
nécessaire en fonction des besoins. La décision modificative s'impose dès lors que le montant d'un 
chapitre préalablement voté doit être modifié. Elles concernent essentiellement des transferts de 
crédits en chapitres budgétaires et des ajustements des dépenses et des recettes. 

Le Conseil d’Administration délègue toutefois à son Président la possibilité de virer des crédits de 
chapitre à chapitre, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Le Président informe le Conseil d’Administration de ces 
mouvements lors de sa plus proche séance. Cette procédure revêt un caractère exceptionnel.  

Le budget supplémentaire est voté sous la forme d’une décision modificative particulière qui a pour 
objet de reprendre les résultats de l’exercice clos ainsi que les éventuels reports de crédits en 
investissement et fonctionnement (le montant des reports en dépenses et en recettes doit être 
conforme aux restes à réaliser constatés au compte administratif de l’exercice écoulé) et de proposer 
des ajustements du budget en cours en fonction des besoins.  

Les décisions modificatives se conforment aux mêmes règles d’équilibre réel et de sincérité que le 
budget primitif. Les inscriptions nouvelles ou ajustements de crédits non prévus au budget primitif 
doivent être motivés et gagés par des recettes nouvelles, des redéploiements de crédits ou, après 
arbitrage, par la reprise du résultat de l’année précédente.  

2.6. Le compte administratif et le compte de gestion : vers un Compte Financier Unique (CFU) 

A l’issue de l’exercice comptable, le compte administratif est établi par le CCAS afin de déterminer les 
résultats de l’exécution du budget. Ainsi, les prévisions budgétaires et leurs réalisations (émission des 
mandats et des titres de recettes) sont retracées dans ce document. Le compte administratif présente 
le solde d’exécution de la section d’investissement et le résultat de la section de fonctionnement. 

Il fait l’objet d’une présentation au Conseil d’Administration au plus tard le 30 juin de l’année suivant 
l’exercice concerné. Monsieur Le Président du CCAS ne doit pas participer au débat. 

Il doit être concordant avec le compte de gestion qui est le document établi par le comptable public 
avant le 01 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice. 

Dans un souci de bonne gestion, les opérations comptables de clôture de l’exercice sont menées 
conjointement entre le comptable public et le CCAS pour objectif l’établissement du compte de gestion 
du CCAS pour le 15 mars de l’année n+1. 

Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, selon une 
présentation analogue à celle du compte administratif. Il comporte également : 

- Une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes budgétaires 

et comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs du CCAS), 
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- Le bilan comptable du CCAS et ses budgets annexes qui décrit de manière synthétique son actif 

et son passif. 

Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil d’Administration lors de la séance du vote du 
compte administratif, ce qui permet de constater la stricte concordance entre les deux documents. 

Le vote du compte de gestion doit intervenir préalablement à celui du compte administratif sous peine 
d’annulation de ce dernier par le juge administratif. 

2.7.  Le compte financier unique (CFU) 

Le CCAS ne s’est pas inscrit dans l’expérimentation du CFU malgré l’adoption de la nomenclature M57 
au 01/01/2023. 

À terme, le CFU remplacera la présentation actuelle des comptes locaux à savoir le compte 
administratif et le compte de gestion. Ce futur document unique, qui reprendra les éléments du 
compte administratif et du compte de gestion, doit permettre d’améliorer la qualité des comptes en 
favorisant la transparence et la lisibilité de l’information financière. Les processus administratifs entre 
le CCAS et le comptable public devrait s’en trouver simplifiés et le rapprochement des données 
comptables et budgétaires facilité. 

3. La gestion budgétaire pluriannuelle 

La gestion pluriannuelle des crédits est une technique budgétaire qui déroge au principe d’annualité 
et permet de mettre en œuvre des projets à caractère pluriannuel tout en préservant l’équilibre du 
budget et les capacités financières d’une entité. Sa mise en œuvre est facultative. Le CCAS n’a pas 
retenu cette technique budgétaire.  
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Titre 2. L’EXECUTION DU BUDGET 

1. Les grands principes comptables  

1.1. Principe de séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable 

Principe fondateur des règles de la comptabilité publique selon lequel les différentes fonctions 
relatives à l’élaboration et à l’exécution des budgets publics ne peuvent pas être exercées par la même 
personne. Les ordonnateurs préparent le budget et prescrivent l’exécution des recettes et des 
dépenses. Les comptables publics sont seuls chargés : de la prise en charge et du recouvrement des 
ordres de recettes et du paiement des dépenses, de la conservation et du maniement des fonds, de la 
conservation des pièces justificatives, de la tenue de la comptabilité, et des contrôles prévus par les 
articles 19 et 20 du décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.  

A noter que depuis le 1er janvier 2023, comptables et ordonnateurs sont soumis à un régime de 
responsabilité unique et sont justiciables devant la chambre du contentieux de la Cour des comptes 
pour des fautes financières graves.  

1.2. Atténuation du principe par la création d’un service facturier (SFACT) depuis le 1er octobre 
2019 

Le SFACT est un service mutualisé ordonnateur/comptable, sous l’autorité du comptable public, avec 
un chef de service relevant des effectifs de l’ordonnateur. Le SFACT est rattaché à la direction des 
finances de la ville de Dole et de la CAGD. Il gère la Ville de Dole, le CCAS de Dole, la CAGD, le syndicat 
mixte Innovia, le syndicat mixte de la Grande Tablée et le syndicat mixte Doubs Loue.  

 Les objectifs poursuivis sont :  

 L’optimisation de la chaine de la dépense par une harmonisation et une 
mutualisation des bonnes pratiques en simplifiant les procédures d’exécution des 
dépenses notamment les contrôles redondants 

 La maîtrise des délais de paiement  

 L’amélioration de la qualité du mandatement  

 La professionnalisation de la comptabilité et le développement de l’expertise en 
soutien aux services gestionnaires 

 La participation à une meilleure visibilité pour les fournisseurs du suivi des factures 
et de leur règlement 

 La fluidification de la chaine de la recette avec pour corollaire une amélioration du 
taux de recouvrement 

 L’amélioration de la qualité de la base tiers 

 L’amélioration de la qualité comptable  

 La contribution à la fiabilisation des comptes 
 

 Le périmètre fonctionnel du SFACT est :  

 Sur la chaine de la dépense :  
o Réception des factures sur CHORUS ou exception sur un autre support (exemple 

facture étrangère), tri, orientation des factures  
o Saisie et contrôle préalable à la dépense des marchés  
o Contrôle et justification du service fait 
o Contrôle des éléments justificatifs de la dépense 
o Création, prise en charge et paiement des mandats 
o Validation du choix du tiers créancier et des coordonnées bancaires 
o Gestion des relations avec les fournisseurs  
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o Relations avec les services gestionnaires ou opérationnels 
 

 Sur la chaine de la recette :  
o Traitement des flux croisés entre les collectivités et établissements partenaires du 

SFACT. 
o Réception des pièces justifiant l’autorisation de percevoir la recette ainsi que 

celles justifiant les réductions et annulations de recettes 
o Emission des titres de recettes et des titres rectificatifs  
o Contrôle et prise en charge des titres de recettes et des titres rectificatifs 
o Envoi des avis des sommes à payer via le portail Chorus Pro 
o Prise en charge des recettes 

 Sur la chaine de dépenses de personnel, le SFACT traite le contrôle du flux comptable et 
financier des paies, le contrôle des pièces justificatives, la création, la prise en charge et le 
paiement des mandats. 

 Sur les opérations relatives à l’inventaire, le SFACT en collaboration avec le CCAS est chargé de 
passer toutes les écritures comptables correspondantes à la gestion de l’inventaire du CCAS.  

2. La comptabilité d’engagement 

2.1. La définition des engagements de dépenses  

La tenue d'une comptabilité d'engagement des dépenses est une obligation. Elle est retracée au sein 
de la comptabilité de l'ordonnateur.  

L'engagement comptable est une réservation de crédits budgétaires en vue de la réalisation d'une 
dépense qui résulte d’un engagement juridique. 

L'engagement juridique est l'acte par lequel le CCAS crée ou constate à son encontre une obligation 
de laquelle résultera une charge. L'engagement peut donc résulter :  

• D’un contrat (marchés, acquisitions immobilière, emprunt, bail assurance),  
• De l'application d'une réglementation ou d'un statut (traitements, indemnités),  
• D’une décision juridictionnelle (expropriation, dommages et intérêts),  
• D’une décision unilatérale (octroi de subvention).  

L'engagement comptable précède ou est concomitant à l'engagement juridique.  

La liquidation et le mandatement ne sont pas possible si la dépense n'a pas été engagée 
comptablement au préalable.  

L’engagement permet de répondre à quatre objectifs essentiels :  

• S’assurer de la disponibilité des crédits,  
• Rendre compte de l’exécution du budget,  
• Générer les opérations de clôture (rattachement des charges et produits à l’exercice),  
• Déterminer les restes à réaliser et reports 

2.2. Les règles de gestion des engagements  
La signature d’un contrat ou d’une convention, ainsi que la notification des bons de commande et 
ordres de service aux fournisseurs, doivent être précédés d’un engagement comptable.  

La signature des engagements juridiques est de la compétence exclusive de l’ordonnateur qui peut 
déléguer sa signature conformément à la réglementation en vigueur.  

En dépenses, les différents types d’engagements s’exécutent selon les modalités suivantes :  

Accusé de réception en préfecture
039-263901985-20240704-24-07-04-15-DE
Date de télétransmission : 10/07/2024
Date de réception préfecture : 10/07/2024



11 

Type de dépenses Validation de l’engagement 
comptable  

Matérialisation de l’engagement 
juridique  

Opérations soumises au code des marchés publics 

Marchés publics  
MAPA FCS inf à 40K€ HT 
 
MAPA FCS inférieur à 214K€ HT  
 
 
Procédures formalisées FCS 
 
 
MAPA Travaux inférieur à 40K€ 
HT  
 
 
MAPA Travaux inférieur à  
4 845 K€ HT  
 
 
 
Procédures formalisées travaux 
 
 
 
Achats spécifiques/autres 
dépenses telles que UGAP, 
fluides, commissions bancaires  

Avant la signature des bons de 
commande  
 
Avant la signature des bons de 
commande 
 
Avant la signature des bons de 
commande 
 
Avant la signature des bons de 
commande ou avant notification 
du marché 
 
Avant la notification du marché 
Avant le bon de commande si 
tranches conditionnelles 
 
 
Avant la notification du marché  
Avant le bon de commande si 
tranches conditionnelles 
 
Avant le bon de commande ou 
engagement provisionnel en 
début d’année 

Envoi du bon de commande 
 
 
Notification + bon de commande 
 
 
Notification + bon de commande 
 
 
Notification + ordre de service ou 
bon de commande le cas échéant 
 
 
Notification + ordre de service 
 
 
 
 
Notification + ordre de service + 
bons de commandes si tranches 
conditionnelles 
 
Bon de commande +Contrat/devis  

Contributions et subventions  

Subventions versées  
 
 
 
 
Versements aux communes, 
Contributions aux syndicats  
 
Redevances, cotisations  

Engagement dès que la 
délibération (ou décision) 
convention ou arrêtés sont 
exécutoires 
 
Engagement provisionnel en 
début d’année 
Engagement provisionnel en 
début d’année (évaluatif) 

Délibération (ou décision) + Lettre 
de notification + convention (+ 23 
000 euros) 
 
 
Bon de commande 
 
 
Contrat 

Autres types de dépenses  

Location, contrats d’entretien ou 
de maintenance 
 
Acquisitions immobilières  
 
Emprunts 
 
 

Engagement provisionnel avant 
le bon de commande 
 
Engagement prévisionnel  
 
Engagement provisionnel en 
début d’année 
 

Contrat ou bon de commande 
 
 
Délibération + acte notarié  
 
Demande de versement des fonds + 
contrats 
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Précisions à apporter à ce tableau :  

Dans le cas des marchés simples, la notification matérialise l’engagement juridique de la collectivité.  

Pour les marchés à bons de commande, le bon matérialise l’engagement juridique de la collectivité. Il 
peut être accompagné de toute pièce complémentaire (devis, contrat, convention…).  

Dans le cas des marchés de service à exécution pluriannuelle concernant la section de fonctionnement, 
un engagement comptable annuel est saisi chaque début d’année pour le montant certain de la 
dépense pour l’exercice concerné 

En recettes, seules les subventions d’investissement font l’objet d’un engagement comptable, 
l’engagement est effectué à la notification de l’arrêté attributif de subventions ou à la signature du 
contrat ou de la convention. Ces engagements deviennent caducs au terme de l’arrêté ou de la 
convention.  

Chaque engagement en dépenses ou en recettes fait l’objet d’une validation par le service des finances 
ville de Dole et Grand Dole et/ou par la Directrice du CCAS et le Responsable du pôle administratif – 
comptabilité du CCAS. La validation de l'engagement porte sur la régularité de la dépense/recette 
(base légale existante) et la bonne imputation budgétaire de la dépense ou de la recette. 

3. Les mouvements et les reports de crédits  

3.1. Les virements de crédits  

Le budget étant voté par chapitre, les virements de crédits, à savoir les mouvements de crédits d’un 
compte à l’autre, sont autorisés au sein d’un même chapitre budgétaire. La répartition du crédit par 
article ne présente qu'un caractère indicatif dans les documents budgétaires. 

3.2. Les reports de crédits sur l’exercice suivant 

3.2.1 Fonctionnement  

Les crédits en fonctionnement sont strictement annuels. Il n’y a pas de report de crédits en 
fonctionnement (voir paragraphe 5.2). 

3.2.2 Investissement  

Les crédits disponibles en investissement (crédits n’ayant pas fait l’objet d’un engagement) ne peuvent 
pas être reportés.  

En investissement, les engagements juridiques et comptables valides et non réalisés au 31 décembre 
peuvent être reportés sur l’exercice suivant en dépenses comme en recettes. Le CCAS évalue le bien 
fondé du report des engagements et des crédits correspondants sur la base des justificatifs pouvant 
être produits. Les engagements non reportés deviennent caducs au 31 décembre de l’exercice.  

4. L'exécution des recettes et des dépenses 

4.1. La gestion des tiers 

La création et la modification des tiers relèvent de la compétence seule de la direction des finances, 
hors agents SFACT et du CCAS. 
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La qualité de la saisie des données des tiers est une condition essentielle à la qualité des comptes des 
collectivités. Elle impacte directement la relation au fournisseur et à l’usager et prépare à un paiement 
et à un recouvrement fiabilisé.  

Les saisies de ces données doivent impérativement se conformer aux normes techniques en vigueur. 
La création des tiers dans l’outil est proposée par les utilisateurs habilités qui demandent l’intégration 
au référentiel financier des tiers tenu par la direction des finances de la ville de Dole et du Grand Dole. 
Les modifications et suppressions suivent le même processus. Les modifications apportées aux relevés 
d’identité bancaire suivent un processus spécifique sécurisé. 

4.2. La gestion des demandes de paiement  

Conformément à la réglementation relative à la dématérialisation de la chaîne comptable du secteur 
public local, les fournisseurs du CCAS ont l’obligation de déposer leurs factures sur la plate-forme 
nationale Chorus Pro. Pour le dépôt des factures, le CCAS a choisi de rendre obligatoire la seule 
référence de l’engagement comptable, afin de permettre l’enregistrement automatisé des factures 
dans le logiciel de gestion financière et la transmission automatique des factures vers les services du 
CCAS.  

Sauf exceptions prévues par la réglementation, la facture ne peut être émise par le fournisseur avant 
la livraison.  

Le délai global de paiement des factures est fixé réglementairement à 30 jours. Ce délai intègre le délai 
d’ordonnancement de l’ordonnateur (20 jours) et le délai de paiement du comptable public (10 jours).  

Le délai global de paiement peut être suspendu dans les cas prévus par la réglementation. La facture 
est retournée sans délai au fournisseur. Si elle n’est pas liquidable, pour le motif d’absence de constat 
et certification de service fait à la réception, cette dernière n’est, par exception, pas retournée et le 
fournisseur doit être prévenu par écrit sans délai. Le délai de paiement ne commencera à courir qu'à 
compter de la date d'exécution des prestations (date du service fait).  

Les prestataires externes du CCAS peuvent attester de la date de réception des factures qu’ils ont à 
certifier pour leur compte lorsque cela est contractuellement prévu (exemple de la maîtrise d’œuvre 
de travaux publics). 

Le dépassement du délai global de paiement entraine l’obligation pour la collectivité de liquider les 
intérêts moratoires prévus par la réglementation, en même temps que le principal.  

Si ce dépassement est imputable au comptable public, la collectivité se réserve la possibilité d’émettre 
l'ordre de recouvrer à l'encontre de l’État pour remboursement des intérêts moratoires versés. 

4.3. Le service fait  

La certification du service fait correspond à l’attestation de la conformité à l'engagement de la livraison 
ou de la prestation.  

La certification du service fait engage juridiquement son auteur. Cette certification est de la 
responsabilité du service opérationnel qui a commandé les travaux, les fournitures ou la prestation.  

L'appréciation matérielle du service fait consiste à vérifier que :  

• Les prestations sont réellement exécutées,  
• Leur exécution est conforme aux exigences formulées dans les marchés ou/et lors de la 

commande (respect des prix, des quantités, des délais...).  
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Plus précisément la réception d’une fourniture (matérialisée par le bon de livraison) consiste à valider 
les quantités reçues, contrôler la quantité et la qualité reçues par rapport à la commande, traiter les 
anomalies de réception.  

Pour les prestations, la réception consiste à :  

 Définir l'état d'avancement physique de la prestation,  

 S’assurer que la prestation a bien été commandée et qu'elle est conforme techniquement à 
l'engagement juridique (contrat, convention ou marché).  

La date de constat du service fait dans le système d’information doit donc être égale, selon le cas à :  

• La date de livraison pour les fournitures  
• La date de réalisation de la prestation (quelques exemples : réception d’un rapport conforme 

à la commande, date d’intervention, …)  
• La constatation physique d’exécution de travaux 

La date de constat du service fait est en principe antérieure (ou égale) à la date de facture.  

La date du service fait est saisie dans le logiciel financier. 

Le constat du service fait peut donc être effectué à partir de l’engagement avant réception de la 
facture. Le constat peut être total ou partiel. Lorsqu’une réception a fait l’objet d’un constat partiel, la 
liquidation est possible uniquement si la facture est conforme à ce constat partiel.  

Si la livraison n’est pas conforme à la commande, le constat du service fait ne peut pas être jugé 
conforme. Si la facture correspondante est adressée à la collectivité sur la base de cette livraison 
erronée, elle n’est pas liquidable, interrompant ainsi le délai de paiement. Dans ce cas, la facture ne 
doit pas être retournée et le délai de paiement ne commencera à courir qu'à compter de la date 
d'exécution des prestations (date du service fait). Le fournisseur doit en être impérativement informé 
par écrit.  

Sous réserve des exceptions prévues par l’article 3 de l’arrêté du 16 février 2015 énumérant la liste 
des dépenses pouvant faire l'objet d'un paiement avant service fait, l'ordonnancement ne peut 
intervenir avant l'échéance de la dette, l'exécution du service, la décision individuelle d'attribution 
d'allocations ou la décision individuelle de subvention. Toutefois, des avances et acomptes peuvent 
être consentis aux personnels, ainsi qu'aux bénéficiaires de subventions (conformément aux termes 
de la convention).  

Le régime des avances (avant service fait) aux fournisseurs est strictement cantonné à l'application de 
l'article 87 du code des marchés publics.  

Le régime des acomptes sur marchés (après service fait) est limité à l'application des clauses 
contractuelles. 

Le visa du service fait est contrôlé par les services du CCAS dans le logiciel financier après 
rapprochement entre la facture et l’engagement comptable après avoir vérifié : la conformité du prix 
facturé au devis, contrat, convention ou bordereau de prix, le calcul de la révision de prix le cas 
échéant, -la conformité de la facture aux dispositions fiscales (SIRET, TVA…).  

Dans le logiciel CIVIL NET FINANCES, les services du CCAS joignent à la facture dématérialisée 
l’ensemble des pièces justificatives nécessaires à la liquidation de la facture conformément au décret 
n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités 
territoriales. 
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4.4. La liquidation et l'ordonnancement  

La liquidation et l’ordonnancement relèvent de la seule compétence du SFACT. 

La liquidation des dépenses consiste à vérifier la réalité de la dette et à arrêter le montant de la 
dépense et à contrôler l’exactitude de l’imputation budgétaire. Elle comporte la certification du service 
fait, par laquelle l'ordonnateur atteste la conformité à l'engagement de la livraison ou de la prestation 
(cf. article précédent) et la détermination du montant de la dépense au vu des titres ou décisions 
établissant les droits acquis par les créanciers.  

La liquidation des recettes a pour objet de déterminer le montant des créances dues par un tiers. Afin 
de détailler explicitement les éléments de calcul ; la liquidation des recettes peut être accompagnée 
d’un état liquidatif signé détaillant les éléments de calcul et certifiant la validité de la créance. Le 
gestionnaire de recette du service des finances ville de Dole et Grand Dole doit proposer la liquidation 
de la recette dès que la dette est exigible et certaine avant encaissement. Le service en charge des 
finances ville de Dole et Grand Dole valide les pré-ordres de payer et de recouvrer après vérification 
de cohérence et contrôle de l’exhaustivité des pièces justificatives.  

L’ordonnancement des dépenses et des recettes se traduit par l’émission des pièces comptables 
réglementaires (ordres de payer et de recouvrer et bordereaux) qui permettent au comptable public 
d’effectuer le visa, la prise en charge des ordres de payer et de recouvrer et ensuite de procéder à leur 
paiement ou recouvrement.  

L’ordonnancement des dépenses peut être effectué après paiement pour certaines dépenses définies 
par la réglementation. Ces dépenses sont énumérées à l’article 3 de l’arrêté du 16 février 2015. 

La signature du bordereau d’ordonnancement par l’ordonnateur ou son représentant entraîne la 
validation de tous les mandats de dépenses compris dans le bordereau, la justification du service fait 
pour toutes les dépenses résultant de ces mêmes mandats, la certification du caractère exécutoire de 
l'ensemble des pièces justificatives jointes aux mêmes mandats.  

Les ordres de payer et de recouvrer des services assujettis à la TVA font l’objet d’un budget annexe 
(service de portage de repas à domicile) avec l’émission de bordereaux. Les réductions et annulations 
font également l’objet de bordereaux avec numérotation chronologique. 

4.5. Le suivi de l'ordonnancement  

Le SFACT est seul chargé du paiement des dépenses et de l’encaissement des recettes.  

Le recouvrement est de la stricte compétence du comptable public, hors SFACT et CCAS.  

4.6. Le suivi des recettes  

La remise gracieuse et l’admission en non-valeur d’une dette relèvent de la compétence exclusive du 
Conseil d’Administration.  

4.7. Les subventions versées  

Une subvention est un concours financier volontaire et versé à une personne physique ou morale, dans 
un objectif d’intérêt général et local.  

L'article 59 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire donne la 
définition suivante des subventions qui sont "des contributions de toute nature (...) décidées par les 
autorités administratives et les organismes chargés de la gestion d'un service public industriel et 
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commercial, justifiées par un intérêt général ". Il est précisé que les subventions sont destinées à des 
"actions, projets ou activités [qui] sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé 
bénéficiaires" et que "ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations 
individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent" afin de les 
distinguer des marchés publics.  

Les subventions accordées par la collectivité doivent être destinées au financement d'opérations 
présentant un intérêt local et s'inscrivant dans les objectifs des politiques du CCAS.  

Une convention avec l’organisme est obligatoire lorsque la subvention dépasse un seuil défini par 
décret (23 000 euros à la date d’adoption du présent règlement), définissant l’objet, le montant, les 
modalités de versement et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée. Une convention 
s’impose également en cas conditions particulières en subordonnant le paiement.  

5. Les opérations de fin d’exercice  

5.1. Le rattachement des charges et produits à l'exercice  

Le rattachement des charges et des produits est effectué en application du principe d’indépendance 
des exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné uniquement les charges et 
les produits qui s’y rapportent dès lors que leur montant peut avoir un impact significatif sur le résultat, 
laissé à l’appréciation du CCAS (pas de seuil minimum). Cette obligation concerne la seule section de 
fonctionnement. 

Le rattachement concerne les engagements de fonctionnement pour lesquels :  

 en dépenses : le service fait a été effectué et la facture n’est pas parvenue,  

 en recettes : les droits ont été acquis au 31 décembre de l’exercice budgétaire.  

Les inscriptions doivent être sincères.  

En ce qui concerne les recettes de fonctionnement, les droits acquis au plus tard le 31 décembre 
peuvent faire l’objet d'ordre de recettes pendant la journée complémentaire et au plus tard le 31 
janvier dès lors que la recette est certifiée et dûment liquidée. Ainsi, le rattachement en recettes peut 
ne concerner que les droits acquis au 31 décembre n’ayant pas pu faire l’objet d’un titre de recette sur 
l’exercice.  

Le service fait relatif aux fournitures est justifié par le bon de livraison. Le rattachement des prestations 
de service est effectué sur la base de toute pièce justifiant des dates d’interventions.  

Le rattachement donne lieu à ordre de payer (ou titre de recette) au titre de l’exercice N et 
contrepassation à l’année N+1 pour le même montant. 

Les engagements ayant fait l’objet de rattachement sont automatiquement prorogés sur l’année N+1.  

5.2. Les reports (Restes à Réaliser)  

Le CCAS ne pratique pas les restes à réaliser en section de fonctionnement.  

Les restes à réaliser concernent exclusivement la section d’investissement et correspondent :  

- aux dépenses d’équipement engagées non mandatées à la clôture de l’exercice (31 décembre 

de l’exercice) telles que ressortant de la comptabilité d’engagement tenue par le CCAS. Ils 
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correspondent à des engagements juridiques donnés à des tiers qui découlent de la signature 

de marchés, de contrats, de devis ou de conventions… et qui n’ont pas encore fait l’objet d’un 

mandatement sur l’exercice N qui vient de s’achever mais qui donneront obligatoirement lieu 

à un début de paiement sur le prochain exercice N+1. 

- aux recettes d’investissement certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 

Les restes à réaliser de l’exercice N sont pris en compte lors de l’affectation des résultats. En effet, le 
besoin de financement (ou l’excédent) de la section d’investissement est corrigé des restes à réaliser 
(RAR) en dépenses et en recettes et sont repris dans le budget de l’exercice suivant (N+1). Pour 
mémoire, l’affectation en réserves sera effective pour au moins la couverture du besoin de 
financement. 

L’état des restes à réaliser est établi chaque année par l’ordonnateur, puis transmis au comptable 
public pour prise en charge.  

L’établissement des restes à réaliser de l’exercice N permet notamment au comptable public, dès avant 
le vote du budget de l’année N+1, de procéder au règlement de toutes les dépenses correspondantes. 

La Direction des finances de la ville de Dole et du Grand Dole conjointement avec le CCAS veille au 
respect de l’application de ces règles.  

6. Les régies  

6.1. La création des régies  

Seul le comptable public est habilité à régler les dépenses et encaisser les recettes de la collectivité. 
Ce principe connaît une exception avec les régies d'avances et de recettes qui permettent, pour des 
motifs d’efficacité du service public, à des agents placés sous l'autorité de l'ordonnateur et la 
responsabilité du comptable public, d’encaisser certaines recettes et de payer certaines dépenses.  

La création d’une régie relève de la compétence du Conseil d’Administration. Cette compétence est 
délégable au Président du CCAS. Lorsque cette compétence a été déléguée au Président du CCAS, les 
régies sont créées par arrêté. L’avis conforme du comptable public est requis dont il est assignataire 
des opérations de la régie.  

La nature des recettes pouvant être perçues ainsi que les dépenses pouvant être réglées par régie sont 
encadrées par les textes. L'acte constitutif indique le plus précisément possible l'objet de la régie, c'est-
à-dire la nature des opérations qui seront réalisées par l'intermédiaire de celle-ci. 

6.2. La nomination des régisseurs 

Les régisseurs et leurs mandataires sont nommés par décision de l’exécutif sur avis conforme du 
comptable public.  

En sus des prescriptions réglementaires, une adéquation entre le cadre d'emploi, le volume et les 
enjeux de la régie est recherchée.  

L'avis conforme du comptable public peut être retiré à tout moment lors du fonctionnement de la régie 
s'il s'avère que le régisseur n'exerce pas correctement ses fonctions. 
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6.3. Les obligations des régisseurs  

Les régisseurs doivent se conformer en toute probité à l’ensemble des obligations spécifiques liées à 
leurs fonctions. Suivant la forme de la régie, d’avance et/ou recettes, les régisseurs et leur(s) 
mandataire(s) sont en charge de la garde et de la conservation des fonds et des mouvements de 
comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives, ainsi que la tenue de la 
comptabilité des opérations (justifiée périodiquement auprès de l’ordonnateur et du comptable 
public). Les régisseurs et leur(s) mandataire(s) peuvent voir leur responsabilité engagée sous la forme 
administrative, pénale, personnelle et pécuniaire : 

Responsabilité administrative : le régisseur est responsable de ses actes conformément aux 
dispositions des lois et règlements qui fixent son statut. Il est ainsi soumis à l’ensemble des devoirs qui 
s’imposent aux agents territoriaux. Cependant, sa responsabilité personnelle et pécuniaire prévaut. Il 
ne peut encaisser que les recettes et payer les dépenses qui sont indiquées dans l’acte constitutif de 
la régie. 

Responsabilité pénale : le régisseur peut faire l’objet de poursuites judiciaires s’il commet des 
infractions pénales prévues par l’article 432-10 du code pénal. Ainsi, le juge des comptes peut déclarer 
comptable de fait le régisseur, régulièrement nommé, lorsqu’il exécute des opérations pour lesquelles 
il n’a pas été habilité ainsi que toute personne, qui sans être régulièrement nommée, exerce les 
fonctions de régisseur. 

Responsabilité personnelle et pécuniaire : cette responsabilité ne peut être mise en jeu directement 
par le juge des comptes, sauf si le régisseur ou l’un des acteurs de la régie a été déclarée comptable 
de fait. 

En sus des obligations liées à l’exercice des fonctions de tout fonctionnaire, le régisseur est responsable 
des opérations des mandataires qui agissent en son nom et pour son compte.  

6.4. Le fonctionnement des régies  

Dans le délai maximum fixé par l’acte de création de la régie d’avances et au minimum une fois par 
mois, le régisseur procède au versement des pièces justificatives des paiements effectués par ses soins. 

Le CCAS est chargé du contrôle d’opportunité et de légalité des dépenses payées par les régisseurs 
(contrôle de la conformité des opérations avec l’arrêté constitutif de la régie).  

Le régisseur de recette doit verser son encaisse dès que le montant de celle-ci atteint le maximum fixé 
par l'acte de création de la régie, au minimum une fois par mois, et obligatoirement : 

En fin d'année, sans pour autant qu'obligation soit faite d'un reversement effectué le 31 décembre dès 
lors que les modalités de fonctionnement conduisent à retenir une autre date : 

 en cas de remplacement du régisseur par le régisseur intérimaire ou par le mandataire 
suppléant,  

 en cas de changement de régisseur,  

 au terme de la régie.  

6.5. Le suivi et le contrôle des régies  

Les ordonnateurs, au même titre que le comptable public, sont chargés de contrôler le fonctionnement 
des régies et l'activité des régisseurs. Il peut s’agir d’un contrôle sur pièce ou sur place.  
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Afin d’assurer leur fonctionnement correct et régulier, le CCAS coordonne le suivi et l’assistance des 
régies, ainsi que l’organisation des contrôles conjoints avec le comptable public. Les régisseurs sont 
tenus de signaler sans délais au CCAS les difficultés de tout ordre qu’ils pourraient rencontrer dans 
l’exercice de leur mission.  

En sus de ses contrôles sur pièce qu’il exerce lors de la régularisation des écritures, le comptable public 
exerce ses vérifications sur place. Il est tenu compte, par l’ensemble des intervenants dans les 
processus, de ses observations contenues dans les rapports de vérification. 
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Titre 3. L’ACTIF ET LE PASSIF 

1. La gestion patrimoniale  

1.1. La définition du patrimoine  

Le patrimoine du CCAS est dévoué à l’exercice de son fonctionnement et de ses compétences.  

Ce patrimoine nécessite une écriture retraçant une image fidèle, complète et sincère. La bonne tenue 
de l'inventaire participe également à la sincérité de l'équilibre budgétaire et au juste calcul des 
recettes. 

Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, immatériels ou 
financiers, en cours de production ou achevés, propriétés ou quasi-propriété du CCAS.  

Un équipement est comptabilisé au bilan en tant qu'immobilisation lorsqu'il est contrôlé par le CCAS. 
Les critères de contrôle sont la maîtrise des conditions d'utilisation de l'équipement et la maîtrise du 
potentiel de service et/ou des avantages économiques futures dérivés de cette utilisation suivant 
notamment la diversité des situations patrimoniales. Les biens sont destinés à rester durablement dans 
le patrimoine du CCAS, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie du bien immobilisé. 

Un bien est valorisé à son coût historique dans l’inventaire.  

Pour la comptabilisation d'un investissement ou d'une charge, il est fait application de la circulaire n° 
INTB0200059C du 26 février 2002.  

1.2. La tenue de l'inventaire 

Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le 
compte de rattachement et qui est transmis au comptable public, en charge de la tenue de l’actif du 
CCAS. 

Tout mouvement en investissement doit faire référence à un numéro d’inventaire notamment. Ces 
numéros sont référencés dans le logiciel comptable du CCAS. 

Un ensemble d’éléments peut être suivi au sein d’un lot. Il se définit comme une catégorie homogène 
de biens dont le suivi comptable individualisé ne présente pas d'intérêt. Cette notion ne doit pas faire 
obstacle à la possibilité par la suite de procéder à une sortie partielle.  

1.3. L'amortissement  

L'amortissement de l’immobilisation est une technique comptable qui permet de constater la 
dépréciation du bien et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce procédé permet donc 
de faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la 
charge relative à leur remplacement. 

Autrement dit, l'amortissement est la constatation comptable d'un amoindrissement de la valeur d'un 
élément d'actif consécutif à l'usage, au temps, à son obsolescence ou de toute autre cause dont les 
effets sont jugés irréversibles.  

Les durées d’amortissement propre à chaque catégorie de bien sont fixées par délibération et fait 
l’objet d’une annexe aux documents budgétaires. Les durées d’amortissement sont variables en 
fonction de la nature de l’immobilisation. En outre, cette délibération précise également le seuil 
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unitaire (500 € TTC) pour les biens de faible valeur qui sont amortis en une annuité avec application 
du prorata temporis.  

Les subventions d’équipement reçues sont amorties sur la même durée que la durée d’amortissement 
des biens qu’elles ont financés.  

1.4. Les provisions  

Les provisions désignent des charges probables que la collectivité aura à supporter dans un avenir plus 
ou moins proche et pour un montant estimable mais qui n’est pas encore connu définitivement.  

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe comptable de prudence. Il s’agit d’une 
technique comptable qui permet de constater une dépréciation ou un risque ou bien encore d’étaler 
une charge.  

Les provisions constituent une opération d’ordre semi- budgétaires par principe (c’est le cas du CCAS) 
et budgétaires sur option afin de bien sanctuariser les crédits affectés. Elles doivent être constituées 
dès l’apparition d’un risque ou d’une dépréciation. Elles sont obligatoires dans 3 cas : 

- Dès l’ouverture d’un contentieux en première instance, 
- Dès l’ouverture d’une procédure collective pour les garanties d’emprunts, les prêts et 

créances, les avances de trésorerie et les participations en capital accordés à 
l’organisme faisant l’objet de la procédure collective, 

- Dès que des restes à recouvrer sur comptes de tiers paraissent compromis malgré les 
diligences du comptable public. 

En dehors de ces cas, les provisions sont facultatives et peuvent être décidées dès l’apparition d’un 
risque avéré. 

Les provisions doivent figurer au budget. Une fois le risque écarté ou réalisé, le plus souvent sur un 
exercice ultérieur, une reprise sur provision est effectuée.  

1.5. La cession de biens mobiliers et immobiliers  

La sortie des biens du patrimoine fait suite à une cession de l’immobilisation (à titre gratuit ou onéreux) 
ou à une destruction partielle ou totale (mise au rebut ou sinistre) avec des opérations d’ordre 
budgétaire ou non budgétaire comptabilisées selon le mode de sortie. 

2. La gestion de la dette et des engagements hors bilan  

2.1. Les principes de la gestion de la dette 

Aux termes de l’article L.2337-3 du CGCT, les CCAS peuvent recourir à l’emprunt pour compléter leurs 
ressources. 

Le recours à l’emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu’il s’agisse 
d’un équipement spécifique, d’un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou encore 
d’acquisitions de biens durables considérés comme des immobilisations.  

Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l’ensemble du besoin en financement de la 
section d’investissement. 
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En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une insuffisance 
des ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 

Le recours à l’emprunt fait, en principe, l'objet d'une mise en concurrence.  

Le CCAS ne dispose pas jusqu’à présent de dette propre et de dette garantie. 

La souscription d’un emprunt par le CCAS doit respecter l’article L.2121-34 du CGCT (article en lien 
avec l’article L. 123-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles, dernier alinéa), duquel il ressort 
notamment qu’un avis préalable conforme du conseil municipal est nécessaire et que, pour un 
emprunt d’une durée supérieure à 12 ans, un arrêté préfectoral favorable préalable est également 
nécessaire. Ainsi, la délibération du Conseil d’Administration portant sur un emprunt contracté par le 
CCAS ne sera exécutoire que sur avis conforme du Conseil Municipal. 

2.2. La gestion de la trésorerie  

Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public (le compte « 515 »). Ses fonds y 
sont obligatoirement déposés.  

Des disponibilités peuvent apparaître (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer sur un 
compte bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC), sauf exceptions en cas de 
legs notamment.  

A l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaître. Il revient alors au CCAS de se doter d’outils 
de gestion de sa trésorerie (ligne de trésorerie par exemple), afin d’optimiser au mieux l’évolution de 
celle-ci (son compte au Trésor ne pouvant être déficitaire). Le CCAS ne dispose pas de ligne de 
trésorerie. 

2.3. Les engagements hors bilan  

Les engagements hors bilan (emprunts garantis, contrats de crédit-bail, contrats de partenariat public-
privé…) sont des engagements qui ne sont pas retracés dans le bilan et qui présentent les trois 
caractéristiques suivantes :  

• des droits et obligations susceptibles de modifier le montant ou la consistance du patrimoine, 

• des engagements ayant des conséquences financières sur les exercices à venir, 

• des engagements subordonnés à la réalisation de conditions ou d’opérations ultérieures. 

Les engagements hors bilan font l’objet d’un recensement exhaustif dans les annexes du budget et du 
compte administratif.  
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Annexe 1 – GLOSSAIRE 

Affectation (du résultat) : Décision de l’assemblée délibérante d’affecter en réserves ou de reporter 
un éventuel reliquat de l’excédent cumulé de la section de fonctionnement hors restes à réaliser (c’est-
à-dire le résultat excédentaire de la section de fonctionnement dégagé au titre de l’exercice clos, 
cumulé avec le résultat antérieur reporté), après couverture du besoin de financement de la section 
d’investissement (voir ce terme).  

Amortissement : L’amortissement des immobilisations comptabilise la dépréciation des 
investissements réalisés par la collectivité. C’est un procédé comptable permettant de constituer un 
autofinancement nécessaire au renouvellement des immobilisations. Les biens amortissables et les 
durées d’amortissement peuvent être précisés ou le règlement budgétaire et financier renvoie à la 
délibération relative au mode et à la durée d’amortissement.  

Annuité de la dette : Somme du montant des intérêts et du remboursement en capital des emprunts, 
à échoir (budget) ou échus (compte administratif) au cours d’un exercice.  

Besoin ou excédent de financement de la section d’investissement : Le besoin ou l’excédent de 
financement de la section d’investissement constaté à la clôture de l’exercice est constitué du solde 
d’exécution de la section (voir ce terme) corrigé des restes à réaliser (voir ce terme).  

Chapitre budgétaire : Division du budget d’un organisme public constituant, le plus souvent, le niveau 
de contrôle de la disponibilité des crédits budgétaires. Pour les collectivités locales, division première 
d’une section budgétaire.  

Comptable public : Personne, obligatoirement distincte de l’ordonnateur, dûment nommée à l’effet 
d’exécuter les recettes et les dépenses d’un organisme public, d’en tenir la comptabilité générale et la 
comptabilité budgétaire, seule habilitée à en manier les fonds.  

Compte administratif : Compte rendu par l’ordonnateur présentant les résultats de l’exécution du 
budget, y compris les restes à réaliser. Conformément à l’article L. 1612-12 du CGCT, l’arrêté des 
comptes du CCAS est constitué par le vote du Conseil d’Administration sur le compte administratif (CA) 
présenté par le Président après transmission, au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice, du 
compte de gestion établi par le comptable public de la collectivité territoriale.  

Compte de gestion : Compte rendu retraçant les opérations budgétaires et comptables par le 
comptable public.  

Compte de résultat : Document de synthèse conforme à la comptabilité générale, y compris les 
opérations d’inventaire, récapitulant les charges et les produits d’un exercice et dégageant son 
résultat.  

Compte financier unique : Document commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui se 
substitue au compte administratif et au compte de gestion.  

Crédit budgétaire : Autorisation d’engager et de mandater une dépense donnée à un ordonnateur. 
Plus généralement, toute somme inscrite au budget, en recettes ou en dépenses.  

Dépenses réelles de fonctionnement : Dépenses liées au fonctionnement courant de la collectivité. 
Elles regroupent principalement les frais de rémunération des personnels, les dépenses d’entretien et 
de fournitures, les frais de fonctionnement divers correspondant aux compétences de la collectivité, 
les intérêts de la dette le cas échéant.  
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Dépenses réelles d’investissement : Dépenses liées essentiellement à des opérations se traduisant par 
une modification de la consistance ou de la valeur du patrimoine de la collectivité : achats de matériels 
durables, construction ou aménagements de bâtiments, travaux d’infrastructures, acquisitions de 
titres de participation ou autres titres immobilisés. Elles comprennent également le montant de 
remboursement en capital des emprunts le cas échéant.  

Engagement (d’une dépense) : Acte par lequel un organisme public crée ou constate à son encontre 
une obligation de laquelle résultera une charge. L’engagement doit rester dans la limite des 
autorisations budgétaires.  

Exercice : Pour les collectivités territoriales, il s’agit de l’année calendaire, l’exercice budgétaire étant 
complété par la journée complémentaire.  

Fonds de roulement : Somme des résultats cumulés des deux sections budgétaires hors restes à 
réaliser.  

Gestion de fait : La gestion de fait est l’irrégularité qui consiste à s’immiscer dans le maniement ou la 
détention de deniers publics sans avoir la qualité de comptable public. La personne qui commet cette 
irrégularité se comporte en comptable de fait.  

Immobilisations : Actifs destinés à rester durablement dans le patrimoine de l’entité. On distingue :  

- Les immobilisations corporelles (biens meubles et immeubles) ;  
- Les immobilisations incorporelles (frais d’établissement, frais de recherche et de 

développement, concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, 
procédés, logiciels, droits et valeurs similaires, droit au bail, fonds commercial, 
subventions d’équipement versées pour les collectivités territoriales) ;  

- Les immobilisations financières (participations et créances rattachées à des 
participations, titres, prêts accordés, dépôts et cautionnements versés, créances à 
long terme).  

Inventaire : Vérification de l’existence et de la valeur des actifs et des passifs, la constatation d’un écart 
entraînant des corrections apportées à la comptabilité pour la mettre en conformité avec l’inventaire 
(écritures dites d’inventaire).  

Journée ou période complémentaire : Période allant au-delà du 31 décembre durant laquelle un 
ordonnateur est autorisé à continuer d’émettre des titres et des mandats de la section de 
fonctionnement du budget, ainsi que de la section d’investissement uniquement pour les opérations 
d’ordre budgétaires, datés du 31 décembre. Jusqu'au 31 janvier de l'année suivante (N+1), 
l’ordonnateur peut solder les dépenses dont le service fait a été constaté avant le 31.12.N.et effectuer 
les opérations de rattachement à l'exercice.  

Liquidation (d’une dépense ou d’une recette) : Détermination de la réalité et du montant d’une dette 
ou d’une créance d’un organisme public. La liquidation consiste, après constatation du service fait, à 
arrêter le montant exigible de la dépense ou de la recette.  

Mandat de paiement (mandatement) : Ordre de payer une dépense, donné au comptable par 
l’ordonnateur ou, à défaut, par le représentant de l’État. Le mandat est dit de régularisation si le 
paiement est déjà intervenu. 

Opérations d’ordre : Par opposition aux opérations dites réelles, opérations qui n’entraînent pas un 
encaissement ou un décaissement, les opérations d’ordre budgétaire correspondent à des jeux 
d’écriture sans flux financiers réels et doivent par conséquents toujours être équilibrées en dépenses 
et recettes.  
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Ordonnateur : Personne chargée de prescrire l’exécution des recettes et des dépenses d’un organisme 
public. Le Président est l’ordonnateur du CCAS. L'ordonnateur a notamment en charge la préparation 
du budget et l’établissement du compte administratif.  

Principe de non contraction des recettes et des dépenses :  Il est fait recette du montant intégral des 
produits sans contraction entre les recettes et les dépenses.  

Rattachement : La procédure de rattachement ne concerne que la section de fonctionnement. Cette 
procédure vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné toutes les charges à payer et les 
produits à recevoir qui s’y rapportent et qui n'ont pas encore été comptabilisés au cours de cet exercice 
mais qui correspondent à des services faits constatés au 31 décembre.  

Recettes grevées d’une affectation spéciale : Par dérogation au principe d’universalité budgétaire, 
recettes affectées à des dépenses précises en application de dispositions législatives, réglementaires 
ou de stipulations conventionnelles, notamment de certaines subventions, de certains dons et legs, de 
certaines taxes, des amendes de police, du versement de transport, de certaines dotations de l’État.  

Recettes réelles de fonctionnement : Recettes de la section de fonctionnement de l’exercice 
budgétaire entraînant des mouvements réels, entrant dans le calcul de divers ratios réglementaires.  

Reports de crédits : Inscription au budget d’un exercice des crédits budgétaires non utilisés au cours 
de l’exercice précédent. Pour les collectivités territoriales, les reports de crédits sont effectués sans 
vote mais doivent être justifiés par des états de restes à réaliser.  

Reprise des résultats : Inscription des résultats au budget de l’exercice suivant dès la plus proche 
décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de 
l’exercice. Le résultat de la section d’investissement est toujours repris pour le montant arrêté au 
compte administratif, alors que le résultat de fonctionnement n’est repris, s’il s’agit d’un excédent, 
que pour la partie qui n’est pas affectée à la section d’investissement, en réserves ou pour couvrir le 
besoin de financement de cette section.  

Ressources propres de la section d’investissement : Recettes de la section d’investissement, y compris 
le virement prévisionnel en provenance de la section de fonctionnement (voir virement de la section 
de fonctionnement vers la section d’investissement). Elles doivent être égales ou supérieures au 
montant du remboursement en capital des annuités d’emprunt pour que le budget soit considéré 
comme étant en équilibre (voir équilibre budgétaire).  

Restes à réaliser : Les restes à réaliser de la section d’investissement arrêtés à la clôture de l’exercice 
correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes certaines n’ayant pas donné 
lieu à l’émission d’un titre.  

Restes à recouvrer : Titres restant à recouvrer entièrement ou partiellement. État produit par le 
comptable pour en justifier lors d’un arrêté des écritures.  

Résultat (net) de l’exercice : Différence entre les produits et les charges d’un exercice.  

Résultat de la section de fonctionnement : Le résultat de la section de fonctionnement correspond à 
l’excédent ou au déficit de l’exercice. Pour son affectation, il est cumulé avec le résultat antérieur 
reporté à l’exclusion des restes à réaliser.  

Sections budgétaires : Division première du budget d’une collectivité locale entre dépenses et recettes 
correspondant aux opérations courantes de gestion (section de fonctionnement) et dépenses et 
recettes relatives aux opérations qui se traduisent par une modification de la consistance ou de la 
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valeur du patrimoine de la collectivité ou d’un tiers bénéficiant d’une subvention (section 
d’investissement). 

Service fait (règle du) : Règle de la comptabilité publique selon laquelle une dépense ne peut être 
payée que si le service a été fait. Il appartient à l’ordonnateur d’en justifier. Pour les collectivités 
locales, la signature par l’ordonnateur du bordereau récapitulant les mandats emporte justification du 
service fait. 

Solde d’exécution de la section d’investissement : Correspond à la différence entre le montant des 
titres de recettes et le montant des mandats de dépenses émis au cours de l’exercice, y compris le cas 
échéant les réductions et annulations de recettes et de dépenses, augmentée ou diminuée du report 
des exercices antérieurs.  

Subventions d’investissement : Ressource accordée unilatéralement par un organisme public, en 
principe en vue de financer l’acquisition d’immobilisations. Pour le bénéficiaire, il s’agit d’un passif 
devant être intégré progressivement au résultat. Pour la collectivité territoriale qui l’attribue, il s’agit 
d’une immobilisation incorporelle amortissable selon des durées forfaitaires imputée au compte 204 
« subventions d’équipements versées ». 

Suspension de paiement : Acte motivé par lequel le comptable signifie à l’ordonnateur son refus de 
payer une dépense. L’ordonnateur peut, en retour, signifier au comptable public un ordre de 
réquisition. Ce faisant, il substitue sa propre responsabilité à celle du comptable public. 

Titre de recette : Ordre de recouvrer une recette, donné au comptable en principe par l’ordonnateur 
ou, à défaut, par le représentant de l’État.  

Virement de crédits : Possibilité offerte à un ordonnateur d’abonder les crédits d’une ligne budgétaire 
au moyen des crédits disponibles d’une autre ligne. 

L’article L. 4312-3 du CGCT prévoit que le Conseil d’Administration peut déléguer au Président du CCAS 
la possibilité de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein du budget dans la 
limité de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section de fonctionnement et d’investissement en 
dehors des dépenses de personnel. Lorsque le Président du CCAS use de cette faculté, il doit en 
informer le Conseil d’Administration de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance. 

Virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement : Résultat prévisionnel de 
la section de fonctionnement figurant, sous la forme d’un chapitre ne comportant pas d’article et ne 
donnant pas lieu à réalisation, en dépenses de cette section et comme recette de la section 
d’investissement. La collectivité est libre de constituer ou non cette forme d’épargne dès lors que son 
budget est équilibré. 
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